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1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a 
examiné le rapport du Secrétaire général sur le point au 30 juin 2007 de la situation 
financière des opérations clôturées (A/62/757). Il s’est entretenu à cette occasion 
avec des représentants du Secrétaire général, qui lui ont fourni un complément 
d’information et des précisions. 

2. Il est indiqué dans le rapport que l’excédent de trésorerie des missions de 
maintien de la paix clôturées atteignait 181 776 000 dollars au 30 juin 2007. Ce 
montant n’incluait pas les avances d’un montant total de 18 316 000 dollars 
consenties à deux opérations de maintien de la paix clôturées1 et à une mission 
encore en activité2, qui n’avaient pas encore été remboursées à la date 
susmentionnée. 

3. Le Secrétaire général propose que, sous réserve de l’approbation de sa 
proposition tendant à regrouper les comptes des opérations de maintien de la paix à 
compter du 1er juillet 2008 conformément au schéma directeur décrit dans son 
rapport sur la question (A/62/726), l’Assemblée générale décide de restituer aux 
États Membres les soldes créditeurs, disponibles au 30 juin 2008, des missions 
clôturées ayant un excédent de trésorerie. 

4. De l’avis du Comité consultatif, la restitution des soldes créditeurs aux 
États Membres ne dépend pas de la décision prise quant à la proposition 
tendant à regrouper les comptes des opérations de maintien de la paix. À cet 
égard, il appelle l’attention sur l’article 5.3 du Règlement financier et des règles de 

 
 

 1 Mission d’appui des Nations Unies en Haïti, Mission de transition des Nations Unies en Haïti et 
Mission de police civile des Nations Unies en Haïti (MANUH/MITNUH/MIPONUH), et Mission 
des Nations Unies en République centrafricaine (MINURCA). 

 2 Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara occidental 
(MINURSO). 
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gestion financière de l’Organisation des Nations Unies dont le texte est ainsi 
libellé : « Les crédits restent utilisables pendant les 12 mois suivant la fin de 
l’exercice pour lequel ils ont été ouverts, pour autant qu’ils soient nécessaires pour 
régler les engagements concernant des marchandises livrées et des services fournis 
au cours de l’exercice, et tout autre engagement régulièrement contracté se 
rapportant à l’exercice. Le solde des crédits ouverts est libéré. » 

5. Compte tenu des considérations susmentionnées, le Comité consultatif 
recommande que les soldes créditeurs, disponibles au 30 juin 2008, des missions 
clôturées ayant un excédent de trésorerie soient restitués aux États Membres, 
étant entendu qu’il appartient à l’Assemblée générale de se prononcer sur 
l’utilisation des soldes. 

6. Le Comité consultatif comprend bien qu’en l’absence d’une décision tendant à 
regrouper les comptes des opérations de maintien de la paix, la restitution des soldes 
créditeurs des missions clôturées : a) aurait pour effet d’éliminer, tout au moins 
temporairement, les excédents de trésorerie des missions clôturées qui servent au 
financement de missions actives et d’autres comptes; b) ne réglerait pas le problème 
de l’endettement des cinq missions clôturées ayant un déficit de trésorerie. 

7. Le Comité consultatif souligne que la Charte des Nations Unies fait 
obligation aux États Membres de régler les contributions mises en 
recouvrement. En ce qui concerne le problème de l’endettement des missions 
clôturées ayant un déficit de trésorerie, il recommande que l’on présente de 
nouvelles propositions, autres que celle touchant le regroupement des comptes 
des opérations de maintien de la paix, afin que l’Assemblée générale les 
examine. 

 


